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La politique publique de recherche en sécurité routière en France a été peu étudiée, moins du fait de son caractère secondaire par rapport aux « grands secteurs » de la recherche - militaire, médicale ou même sciences humaines et sociales [Jeannin 2005] - qu’en raison d’une interdisciplinarité marquée et d’une relative marginalité par rapport au système de recherche académique. Elle semble d’ailleurs difficile à appréhender à partir des théories actuellement dominantes [Guston, 2000 ; Jasanoff, 2005] qui arguent d’un mouvement historique profond de perte d’autonomie du champ scientifique [Bourdieu, 2001] au sein des gouvernances nationales et internationales. Elle n’est pas plus facile à saisir à partir des travaux qui, dans le cadre national et sur la période récente, soulignent la fin des grands programmes nationaux de recherche et d’innovation autrefois centraux dans le dispositif français de recherche et d’innovation pour insister sur la montée des régions, le développement du rôle de la commission européenne, l’émergence de fondations, ainsi que la montée de la recherche universitaire [Larédo, Mustar 2004]. Notre choix, dans ce papier, est davantage de recourir à la comparaison internationale pour décentrer le regard et ainsi mieux saisir ce qui singularise la trajectoire française. 


Ce papier s’appuie donc sur les premiers résultats obtenus dans le cadre d’une comparaison du développement de la politique de recherche en sécurité routière en France et en Angleterre depuis la fin de la seconde guerre mondiale
. Les histoires nationales qui se dessinent se révèlent largement contre-intuitives par rapport aux représentations que l’on se fait des modalités de gouvernement de la recherche dans les deux pays [Mustar, Larédo 2002]. Elles font des réformes de l’administration le moteur de l’institutionnalisation de la recherche. Derrière les réformes administratives, le contrôle des recherches engagées est pour les départements ministériels les plus concernés un enjeu essentiel. Il s’agit de s’assurer que le produit du travail de recherche réponde effectivement aux commandes publiques. 

Cet enjeu permet de distinguer trois grandes périodes d’institutionnalisation. La première (1946-1960) voit la mise en administration de cette recherche finalisée en Angleterre. Une organisation centralisée est mise en place en marge de l’université, mais sous la tutelle du ministère chargé de la recherche. En France, cette recherche reste une affaire « privée » que l’Etat ne prend pas en charge. Au cours d’une deuxième période (1960-1980), la mise en œuvre d’une politique publique de sécurité routière amorce l’institutionnalisation d’une recherche ad hoc en France, cependant que la recherche en sécurité routière anglaise est remodelée au sein du ministère des transports et s’ouvre aux universités. Enfin, les deux dernières décennies façonnent la recherche publique anglaise conformément au dogme du New Public Management, ce qui aboutit à la privatisation du laboratoire de recherche gouvernemental. Pour la France, on retient davantage un travail compliqué de normalisation de la recherche finalisée, au regard des modèles offerts par le CNRS et l’Université.

1. Mise en administration contre initiatives privées 
La période qui s’étend de l’immédiat après-guerre jusqu’au début des années 1960 forme un premier temps dans le processus d’institutionnalisation d’une politique de recherche en sécurité routière dans les deux pays. En Angleterre, la recherche en sécurité routière se développe dans un dispositif de recherche structuré et professionnalisé. Elle se construit sous la tutelle du ministère chargé de la recherche et en marge de l’université. En France, l’Etat ne prend pas en charge la sécurité routière. Les premiers efforts de recherche proviennent de la société civile. Ils gardent un caractère embryonnaire et artisanal. 


1.1. La mise en administration de la recherche en sécurité routière en Angleterre 

L’année 1946 apparaît décisive en termes de design de l’architecture de recherche. Des dynamiques top-down et bottom-up se conjuguent pour dessiner le système de recherche en sécurité routière britannique. Celui-ci est ensuite remodelé au rythme où changent ses tutelles. 
1.1.1. L’introduction de la recherche en sécurité routière dans l’appareil de recherche 
Le développement de la recherche en sécurité routière dans l’immédiat après-guerre semble répondre à une décision rationnelle des autorités. Les travaux du Road Research Board (RRB)
 établissent que le développement d’une politique publique de lutte contre l’insécurité routière exige de faire appel à la science. Dans une revue des recherches sur la route, faite au lendemain du conflit, le RRB fait le constat d’une absence de solution miracle au risque routier, en dehors d’une ségrégation complète des flux de circulation et d’une réduction des vitesses des véhicules telle qu’elle cesse d’entraîner des blessures en cas d’accident. Or ces deux solutions radicales sont jugées inexploitables « pour des raisons économiques ». La politique de prévention des accidents doit se fonder sur des solutions partielles et cumulatives : « ces considérations, selon nous, fournissent la raison pour laquelle il est essentiel de recourir aux ressources expérimentale et analytique de la science »
. L’appel à la science vise autant à accroître les connaissances en vue de l’action qu’à répondre au sens commun
. 
Bien entendu, l’impact réel de cette analyse experte dans la genèse d’une politique de recherche en sécurité routière en Angleterre mérite discussion. Mais elle permet de comprendre plusieurs des dimensions qui, dans cette première phase d’institutionnalisation, caractérisent cette recherche finalisée. Le lien établi entre science et action publique exige des pouvoirs publics qu’ils rassemblent un « fond de connaissances » avant même d’envisager toute action. Une des tâches prioritaires des chercheurs va être le recueil des données nécessaires à l’analyse des accidents, d’où l’importance que prend, dès 1946, une « approche statistique » de la circulation et de l’accidentologie routières
. La collecte des données ne peut se faire sans une « coopération étroite » entre l’organisme de recherche routière, le ministère des transports, la police, les autorités locales et les acteurs privés concernés. Dès lors, la recherche est conçue comme ne pouvant se développer qu’en lien étroit avec les praticiens de la sécurité routière. Enfin, à l’approche statistique est liée une vision « économiciste » de l’insécurité routière. La même année, le Professeur H.J. Jones remet au ministère des transports un rapport sur les accidents de la route, dans lequel il propose une méthode pour quantifier leur coût et les bénéfices escomptés de leur réduction. Le premier cadrage de la recherche en sécurité se révèle être assez sophistiqué.                 

Du point de vue de l’organisation de la recherche, l’année 1946 voit la création d’une division « sécurité et circulation » (traffic and safety division) au sein d’un laboratoire public de recherche créé en 1933, le Road Research Laboratory (RRL). Entre 1933 et 1939, le laboratoire produit 230 rapports portant sur les matériaux utilisés et les méthodes de construction des routes. A l’issue de la guerre, son travail reste centré sur ces deux domaines. Mais, l’existence du laboratoire et son passé permettent de comprendre le professionnalisme qui entoure l’introduction des recherches sur la circulation et la sécurité routières. La « Road Safety Research » se déploie dans un champ de recherche (Road Research) et dans un dispositif architectural déjà constitués : le RRL n’est qu’un des quinze organismes de recherche du DSIR. 
Ce dispositif de recherche se révèle particulièrement structurant. La division dédiée à la circulation et à la sécurité routière est créée à partir d’une équipe de chercheurs constituée au RRL pour répondre aux besoins du conflit et qui se retrouve sans activité lorsqu’il se termine (Glanville 1963 : 876). Elle est composée de plusieurs sections dont l’objet témoigne que ce domaine de recherche est d’abord une affaire d’ingénieurs : surface characteristics section, vehicle section, traffic section, statistics and planning section, lighting and road user section. Le découpage traduit des questionnements sur l’adhérence des pneus, sur le comportement du véhicule et du conducteur avant et pendant le crash. Il indique aussi que les interrogations sur la sécurité et la circulation se construisent par déplacement et adaptation des standards propres à l’ingénierie routière. La statistics and planning section introduit néanmoins un questionnement d’ordre plus économique et social
. Mais, la question de l’autonomisation de la « traffic and safety research » ne se pose pas. Il s’agit d’inscrire ce questionnement dans les recherches consacrées à la route. 
Cette orientation se retrouve dans les objets des quatre comités formant le Road Research Board et qui portent sur le véhicule, la route, le conducteur et les statistiques
. Cette structure témoigne que la volonté de développement d’une recherche en sécurité routière existe au-delà du RRL et est pilotée par les institutions centrales. En 1944, le « ministère des transports de guerre » a établi un « comité de sécurité routière » pour réfléchir aux mesures à prendre à l’issue du conflit. La division « circulation et sécurité » naît plus précisément encore des recommandations d’un Advisory Council du 10 octobre 1945 qui reprend les conclusions d’un rapport parlementaire de 1939 (Report of the Select Committee of the House of Lords on the Prevention of Road Accidents dit Allness Committee) recommandant au laboratoire de se doter d’une unité dédiée aux questions de sécurité sur les routes. 

On a affaire à une construction méthodique et précise qui ne retrace pas une « institutionnalisation par tâtonnement », comme en témoigne les réflexions engagées sur la diffusion du produit des recherches. Le RRB identifie ainsi les « publics », cible leurs attentes et cherche les méthodes de publicité les plus appropriées
. Il souligne le fossé existant entre la recherche et l’université et envisage des cours pour ingénieurs de la route afin de le combler
. Il est également fait référence à la publication dans des revues scientifiques
. Une réflexion critique est engagée à partir du modèle offert par « Accident Facts », la revue du National Safety Council aux Etats-Unis. La réunion en un même volume des données relatives aux accidents domestiques, de la route et du travail n’est pas jugée pertinente. La revue est aussi critiquée pour diffuser des données trop précises pour s’adresser aux non-spécialistes
. 
Cet exemple précis suggère que l’évaluation des institutions de recherche existantes aux Etats-Unis joue aussi un rôle dans le processus. La question d’un transfert d’institutions d’un pays vers un autre se pose [Dolowitz, Marsh 2000]. Mais la structuration du dispositif anglais montre les difficultés d’introduction d’un modèle construit ailleurs et à une autre époque [James, Lodge 2003]. De fin mars à mi-juin 1946, le directeur du RRL effectue un voyage d’étude aux Etats-Unis et au Canada
. A son retour, le RRB diffuse le rapport de mission auprès des principales autorités anglaises
. L’objectif du voyage est de faire le point sur la Road Research dans les deux pays. La tâche des experts anglais est de collecter un maximum d’informations sur les méthodes américaines de traitement des accidents de la route et d’organisation du système routier, dans le but de réduire les accidents et d’assurer la fluidité du trafic. 
La section 3 du rapport, consacrée notamment au recueil et au traitement des données d’accidentologie et de circulation, comporte une description très pertinente du système développé aux Etats-Unis. Il y est fait référence aux « 3E » (Education, Engineering and Enforcement) sur lesquels est alors construite l’action publique de lutte contre l’insécurité routière et à la nécessité d’accorder une égale importance à chacun dans un programme d’action équilibré. Il est également noté que chacun de ces axes fait l’objet d’enseignements universitaires dispersés sur l’ensemble du territoire
. Le rôle joué par le National Safety Council et les collectivités locales est également mis en exergue. Certains de ces aspects apparaissent très séduisants aux rapporteurs, comme l’enseignement universitaire ou le rôle des policiers de la route en matière de collecte des données
. D’autres sont critiqués comme le contenu d’Accidents Facts. Ce modèle n’est cependant pas importé en Angleterre et certainement du fait du caractère structurant de l’organisation de l’appareil de recherche public.     

1.1.2. Une organisation institutionnelle centralisée, en marge du monde universitaire, et dont les tutelles oscillent 

La double logique bottom-up et top down qui caractérise la première phase d’institutionnalisation explique les voies empruntées ensuite. Mais, l’histoire de la recherche en sécurité routière est aussi celle de ses rattachements institutionnels successifs, de ses relations avec ses tutelles et de la remise en cause du développement initial en marge de l’Université. En 1946, le principe adopté est celui de la séparation du RRL et du ministère des Transports (DOT). Le laboratoire est au contraire partie intégrante d’une structure caractéristique de l’administration de la recherche dans le pays depuis la première guerre mondiale. Il dispose donc d’une légitimité institutionnelle forte. De ce fait, la recherche en sécurité routière anglaise se développe au cœur du dispositif de recherche public britannique, dont la philosophie remonte au début du XXème siècle et à laquelle renvoie la notion de laboratoire public de recherche (public sector research laboratory) [Barker, Beesley 1998]. Comme les autres axes de recherche du RRL, la sécurité routière dispose d’une vraie autonomie, par rapport au ministère des transports, au nom de la nécessaire séparation de la recherche et de l’exécution. Menée par des chercheurs, certes en relation avec les autorités exécutives, elle ne peut être identifiée à un ministère en particulier. L’essentiel du débat qui s’ensuit est : faut-il revenir sur cette séparation entre le laboratoire et son principal « client » ? 

Placé sous la tutelle du DSIR dès 1933, le RRL le demeure jusqu’en 1965. Cette tutelle est en effet confirmée en 1946. Les recommandations du rapport Allness de 1939 sont là encore suivies. L’organisme de recherche en charge de la sécurité routière doit rester un corps indépendant des organes d’exécution. Une séparation claire de la recherche et de l’exécution devant permettre à la première de rester indépendante à l’égard des pressions du politique et plus ouverte à l’innovation. Cette situation se clôt avec la disparition du ministère en 1965, au profit notamment d’un rattachement des laboratoires aux départements ministériels les plus directement concernés par leur travail de recherche. Le RRL est logiquement placé sous la tutelle du DOT, sans que cela signifie que les chercheurs, alors nombreux (près de 400), perdent leur autonomie professionnelle
. Deux voies de changement peuvent ensuite être distinguées. 

D’une part, le RRL ne reste sous tutelle du DOT que tant que celui-ci existe. En 1970, lorsque le DOT est intégré au DOE (Department of Environment), il en est de même pour le laboratoire. Lorsque les deux départements sont de nouveau séparés, il devient un service commun aux deux ministères. Son destin est donc lié aux reconfigurations de l’appareil administratif britannique et, conformément aux caractéristiques de ce système, ses transformations sont liées aux alternances politiques. Les cycles électoraux impactent ainsi fortement l’histoire des institutions de recherche en sécurité routière. Pour autant, l’alternance politique joue plutôt ici comme une fenêtre d’opportunité, puisque plusieurs commissions envisagent le rattachement du RRL au ministère des transports avant 1965. C’est le cas de la commission Trend en 1963 et également en 1957-1958 d’un Select Committee on Estimates au nom d’un passage plus aisé de la recherche à l’application. Mais, les défenseurs de la séparation argumentent encore en s’appuyant sur le rapport Allness
. En 1959, le ministère des transports ne souhaite pas non plus l’intégration du RRL et d’abord pour des raisons gestionnaires
.    
D’autre part, le DOT connaît, au tournant des années 1960-1970, une extension de ses prérogatives qui cassent le lien naturel et quasi-exclusif avec le RRL. La recherche en transport ne se réduit plus à la route et à ses usages. Un élargissement des problématiques du ministère au système de transports et à ses différents modes suscite un déclassement de la sécurité routière dans l’ordre de ses préoccupations. Le laboratoire développe un spectre d’activités de recherche de plus en plus large, dont la sécurité routière ne constitue plus qu’une petite partie [Charlesworth, 1980]. Au cours de la décennie qui suit, le laboratoire public atteint son apogée avec près de 1000 personnels dont la moitié sont des chercheurs et ingénieurs et, en 1972, il prend significativement le nom de Transport and Road Research Laboratory (TRRL). 
1.2. D’une recherche « artisanale » à la création d’un organisme d’étude et de recherche 

Pendant longtemps, il n’existe pas de recherche publique institutionnalisée en France. Lorsque le ministère des transports crée un organisme spécialisé en sécurité routière, à l’instar des pays étrangers, il s’agit d’une création singulière, car réalisée hors du monde académique comme en Angleterre et surtout aux marges de l’appareil d’Etat, dans un contexte où est pourtant développée une politique de recherche ambitieuse, certes axée sur l’industrie militaire. De plus, dans le même temps, le ministère des transports  institue de multiples services d’études au sein de l’administration centrale.

1.2.1. L’ « inutilité » d’une recherche publique en sécurité routière 

   Jusqu’aux années 1960, la recherche en sécurité routière est une « affaire privée » malgré la problématisation de la question des accidents de la route tout au long de la IV° République. Il n’y a ni action publique - sauf de manière conjoncturelle (la préparation d’un code de la route) ou sous la pression de l’opinion publique (suite au caractère spectaculaire d’accidents) [Decreton, 1989 ; Kletzlen, 2000] - ni recherche publique en sécurité routière. Les premiers travaux de recherche sont effectués par les professionnels de l’assurance.

    Ceux-ci, à une époque où l’assurance automobile n’est pas obligatoire, souhaitent réduire le déficit de la branche accidents [Kletzlen, 1993]. L’exploitation des procès-verbaux des accidents de la route dressés par les forces de police érige le conducteur en principal responsable de l’insécurité routière. Cette représentation juridico-administrative va structurer la recherche publique en sécurité routière. D’emblée, elle oriente la recherche sur le comportement du conducteur.

    En 1949, les assureurs, avec la participation des organisations professionnelles de l’automobile, du transport et du tourisme, fondent la Prévention Routière. Cette association reconnue d’utilité publique en 1955 supplée les carences de l’Etat en effectuant des recherches [Decreton, 1989]. En effet, la Prévention Routière dispose d’un centre de recherches et d’application dirigé par un psychologue. Les recherches concernent donc le conducteur et la psychologie de la conduite. Leurs résultats sont utilisés par la Prévention Routière qui les diffuse par le biais de ses divers comités et bulletins. Mais les pouvoirs publics ne relayent pas cette entreprise pour des raisons économiques. D’une part, il convient de ne pas entraver l’essor de l’industrie automobile qui dispose en interne de ses propres laboratoires de recherche [Hamelin Spenlehauer, 2008]. D’autre part,  la politique des transports consiste à protéger le rail et, dans cette perspective, le trafic routier tant de voyageurs que de marchandises est strictement réglementé et contingenté [Kletzlen, 2000]. Ce sont là des causes majeures de l’absence d’action et de recherche publiques en sécurité routière. 

   De plus, quelques laboratoires universitaires de médecine effectuent des travaux épidémiologiques sur les accidents de la route. Et, surtout, depuis le milieu du XIX° siècle, l’Ecole des Ponts et Chaussées dispose d’un laboratoire, le laboratoire central de l’Ecole des Ponts et Chaussées (LCPC). Ses travaux tournés vers l’enseignement sont axés sur le génie civil et, donc, par conséquent, sur l’infrastructure routière. Toutefois, la France étant dotée d’un réseau routier performant, les pouvoirs publics ne développent pas cette structure qui, initialement, « devait être l’équivalent du Road Research Laboratory  britannique» [Guillerme, 2003, 17]. De ce fait, le laboratoire de l’Ecole des Ponts demeure une structure réduite à une quinzaine de personnes. Selon J-C. Thoenig [1987], c’est un placard pour les ingénieurs en proie à des problèmes de carrière. Ils produisent néanmoins quelques recherches en mécanique des sols, voire en économie des transports
. Le laboratoire  sommeille durant la Deuxième Guerre Mondiale. 

  Il apparait ainsi que, finalement, l’Etat n’a pas vraiment besoin de structures de recherche en sécurité routière tout au moins jusqu’à ce que la recherche routière internationale, très fructueuse au lendemain de la guerre aux Etats-Unis notamment, ne vienne souligner avec éclat le retard de la France en la matière et, par là-même, le ternissement du prestige des ingénieurs des Ponts et Chaussées.  

Avec l’émergence de nouveaux cadres d’action publique dont la science économique sous la IV° République [Gaïti, 2002 ; Dulong, 1996 ; Bézès, 2009], les ingénieurs des Ponts et Chaussées délaissent progressivement la technique au profit d’activités plus managériales qu’ils considèrent davantage valorisantes dans le cadre de la modernisation de la France [Picon, 1994 ; Chatzis, Ribeill, 2005 ; Gervais, 2007]. La planification est source de création d’organismes d’études et de recherches au sein des administrations. De ce fait, le ministère des transports institue en 1960 au sein de son administration des bureaux d’études chargés de mettre en œuvre la planification dans le domaine des transports et des routes. Ces services, le service d’analyses économiques et internationales (SAEI) et le service d’études des routes et de la circulation routière (SERC) effectuent des études économiques. 

Au point de vue recherche, le ministère des transports rattache, en 1949, le LCPC à ses services. Son incorporation à l’administration des transports est accompagnée d’un renforcement substantiel de ses moyens (les effectifs passent à une centaine de personnes) car, la route constituant un instrument de redressement économique, il convient d’améliorer les méthodes de construction et d’entretien des routes et de combler le retard de la France en la matière. Les activités du LCPC concernent essentiellement la route.

L’appareil territorial étant primordial par rapport aux services centraux du ministère, la direction des routes met progressivement en place à partir de 1952 dix-sept laboratoires régionaux : les équipes comportent plusieurs centaines de personnes et travaillent essentiellement sur la route. Ces laboratoires vont former aux côtés du LCPC qui en assure le pilotage un important réseau scientifique et technique. Mais la sécurité routière ne constitue pas vraiment un objet de recherche. Seules la construction et la conservation de l’infrastructure routière importent alors. La circulation routière est à l’époque une question technique conçue en termes de fluidité. D’où l’existence au sein de l’administration centrale du service central d’études techniques et du service spécial des autoroutes - leur fusion en 1968 donnera naissance au SETRA (service technique des routes et autoroutes). Ces deux services dont la finalité première est la réalisation d’études effectuent ou font entreprendre quelques recherches techniques
.   

1.2.2. L’ONSER, entre service public et entreprise privée

 Au début de la V° République, la planification d’un côté, les méthodes modernes de préparation des décisions administratives importées des Etats-Unis de l’autre, concourent à asseoir scientifiquement l’action publique. C’est dans ce contexte que nait la recherche publique en sécurité routière. Contrairement à la solution retenue en Grande-Bretagne, cette recherche finalisée est confiée à un organisme spécialisé.

 Une politique publique de la circulation routière est mise en œuvre à la fin des années 1950 au terme d’une entreprise de « dramatisation » [Gusfield, 1981] orchestrée par la Prévention Routière. La direction des routes du ministère des transports, composée d’ingénieurs des Ponts et Chaussées, souhaite disposer de données quantifiées, objectives et incontestables. Elle veut aussi associer l’action de l’administration à des initiatives privées
. Et, alors même qu’elle aurait pu développer le LCPC
, elle fonde en février 1961 une association soumise à la loi 1901 : l’Organisme national de sécurité routière (ONSER). Elle en confie la direction à un ingénieur des Ponts dirigeant un de ses services d’étude (le SERC). De la sorte, la direction des routes dispose du contrôle des activités de l’ONSER. 

 Les missions de l’ONSER,  tout à la fois agence de moyens, bureau d’étude et organisme de recherche, consistent à étudier le comportement des conducteurs, à analyser en détail les accidents de la route ainsi qu’à définir et promouvoir toutes mesures destinées à accroître la sécurité de la circulation. En d’autres termes, il s’agit d’emblée d’asseoir scientifiquement la décision administrative.

 L’ONSER est composé de chercheurs contractuels, dépourvus de doctorat pour la plupart, répartis dans les trois entités de recherche qui vont successivement se constituer : division des études psychologiques, division des enquêtes et études statistiques, laboratoire des chocs. Ces entités ne reproduisent pas le triptyque « véhicule/route/conducteur » afin de ne pas empiéter sur les prérogatives de services existants (laboratoires des constructeurs, LCPC, organismes d’études du ministère des transports) [Cauzard, 1991]. Il ne reste donc que la recherche sur le « fonctionnement » du conducteur à investir.

 L’ONSER est essentiellement subventionné par la direction des routes. La commande de recherches provient principalement du ministère des transports. Les financements privés espérés font défaut
. Les chercheurs développent cependant librement leurs problématiques [L’Hoste et al. 1980] tout en étant très tôt associés aux réseaux internationaux de recherche développés par l’OCDE
 et le Conseil de l’Europe. Les choses vont changer lorsque la recherche va être l’objet du V° Plan. C’est à ce moment-là aussi que la sécurité routière accède massivement à l’agenda politique.


2. Interministérialité contre sectorisation 
Au cours de cette période, en France, la mise en œuvre d’une politique publique de sécurité routière amorce l’institutionnalisation d’une recherche ad hoc tandis qu’en Angleterre, la recherche en sécurité routière se restructure au sein du ministère des transports et, sous son impulsion, s’ouvre aux universités.
2.1. L’émergence d’une politique de recherche en sécurité routière en France 

 La politique de recherche est initialement modelée par l’action publique de sécurité routière au moyen d’une logique top down. Politique et action publiques sont fortement liées au positionnement et aux stratégies du corps des Ponts et Chaussées au sein de l’appareil d’Etat et, par là-même, à la réforme de son ministère de tutelle.  

2.1.1. La conquête de la sécurité routière par le corps des Ponts et Chaussées   

Au début des années 1960, ce grand corps technique se repositionne. Affaibli, se sentant menacé par le pouvoir grandissant des énarques, le corps des Ponts et Chaussées essaime hors de son ministère de tutelle notamment aux Finances. C’est ce qui permet l’expérimentation des méthodes de RCB à la sécurité routière en 1968 et 1969, puisque la direction de la prévision de ce ministère orchestre l’opération.

Le SAEI, service d’études du ministère des transports chargé notamment de mettre en œuvre la planification dans le domaine des transports, effectue cette expertise économique  avec la participation de l’ONSER
. Concevant la recherche comme une aide à la décision, cette expertise déplore la rareté des moyens et des chercheurs opérationnels en sécurité routière au regard des Etats-Unis et de la Suède. Effectivement,  le personnel de recherche est bien souvent embauché en fonction de la demande immédiate de l’administration et, de ce fait, se trouve confronté à des impératifs d’action à court terme [L’Hoste et al., 1980]. 
C’est pourquoi, l’expertise économique du SAEI préconise, outre la mise en place d’instances interministérielles de coordination d’une politique ambitieuse de sécurité routière, la création d’une division des études et recherches regroupant les travaux effectués sur le conducteur, le véhicule et l’infrastructure et gérant un institut national de sécurité routière [Ternier, 1969].  
L’application de la RCB à la sécurité routière entraîne l’accession massive de la sécurité routière à l’agenda politique à la fin des années 1960. L’arrivée à Matignon de J. Chaban-Delmas dont le cabinet comprend des ingénieurs des Ponts et Chaussées a constitué une fenêtre d’opportunité dans la mesure où la sécurité routière fait partie de son projet de « Nouvelle Société ». La sécurité routière devient une opération pilote dans le VI° Plan (1971-1975). 

Une politique publique de sécurité routière axée, du fait notamment de l’expertise de l’ONSER,  sur le comportement du conducteur est mise en œuvre. Elle est accompagnée d’un triplement du budget de l’ONSER entre 1970 et 1973. Les recrutements de chercheurs connaissent leur âge d’or. En effet, à la demande des pouvoirs publics (ministère des transports essentiellement puis délégation interministérielle à la sécurité routière), l’ONSER évalue ex-ante et ex-post les nombreuses actions mises en œuvre
. De ce  point de vue, c’est l’action publique de sécurité routière, elle-même définie avec la collaboration de l’ONSER
 qui modèle les procédures de la recherche en la matière.
On le constate, la mise en œuvre de cette politique publique n’a pas entraîné la création d’un organisme public de recherche ad hoc en sécurité routière. Celle-ci reste confinée aux marges de l’Etat malgré une réorganisation de la recherche au ministère des transports dans la deuxième moitié des années 1960.

2.1.2. La réorganisation de la recherche au ministère des Transports

La réorganisation de la recherche dans le domaine des transports dans la deuxième moitié des années 1960 s’inscrit dans un double mouvement : celui de la constitution du grand ministère de l’équipement en 1966 et celui de la mise en œuvre de la politique gaulliste de la recherche.       

Avec la création du ministère de l’équipement, né de la fusion des ministères des travaux publics et de la construction, les transports deviennent un élément fondamental de l’aménagement du territoire ; le bien-être de la population suppose une réduction des diverses nuisances qu’ils occasionnent (bruit, pollution, insécurité etc.). La création du ministère de l’équipement entraîne une structuration des activités d’études et de recherches autour de plusieurs grands domaines (urbanisme, transports etc.)
. 

La politique gaulliste de la recherche s’est traduite notamment par l’installation en 1967 d’un conseil supérieur et d’une mission de la recherche au ministère de l’équipement. Ils sont chargés notamment de la gestion de l’enveloppe recherche allouée par la DGRST ainsi que de la définition et la coordination des activités de recherche du ministère.

C’est dans ce contexte que des centres d’études techniques de l’équipement (CETE) sont mis en place. Ils interviennent dans la conception des infrastructures de transport ainsi que dans l’aménagement de la ville et du territoire. Les laboratoires régionaux des Ponts et Chaussées sont rattachés aux CETE. Le LCPC et le SETRA (service technique des routes et autoroutes créés parallèlement en 1967) contrôlent ce réseau d’ingénierie  publique [Glasson, 2003]. 

Un établissement public administratif de recherche, l’Institut de recherche sur les transports (IRT), est également institué, placé sous la double tutelle du ministère des Transports et de l’Aménagement du territoire. L’IRT est composé de fonctionnaires provenant majoritairement du SERC du ministère des transports et d’ingénieurs titulaires d’un doctorat. Sa direction est assurée par l’ancien directeur de l’ONSER qui est d’ailleurs l’artisan de la constitution de l’IRT. La création de l’IRT n’est juridiquement effective qu’en mars 1970 en raison des changements de gouvernement intervenus depuis 1967. Entre ces deux dates, l’IRT a fonctionné sur un mode provisoire, sur la base d’arrêtés promulgués par le ministère des transports
. 

La mission de l’IRT dont les activités concernent les transports urbains, collectifs et guidés  est d’évaluer la politique des transports. La sécurité routière demeure l’apanage de l’ONSER qui conserve la prise en charge de la réalisation de la quasi-totalité du programme de recherche en la matière. C’est dire qu’elle reste extérieure à la problématique des transports.  Certes, l’ONSER siège au sein du conseil d’administration de l’IRT mais il n’a pas accédé au statut d’établissement public en dépit de la politique publique de sécurité routière mise en œuvre et de la volonté de son directeur
. Sans doute faut-il y voir une défiance envers ce type de recherche considéré comme de « seconde zone » au regard de l’autre type de recherches
. Il y a certainement aussi le souci de maintenir cette recherche appliquée dans le pré carré des grandes écoles, autrement dit de ne pas l’ouvrir à la concurrence. C’est le choix inverse qu’a fait la Grande-Bretagne.
2.2. En Angleterre, la fin d’un monopole public ? 
Les années 1970 introduisent en Angleterre des ruptures essentielles, qui sont aussi des réactions à la structuration initiale de ce domaine de recherche. Pour les autorités gouvernementales, il s’agit d’abord de mieux contrôler la production de recherche et de la planifier, ce qui entraîne paradoxalement le développement d’une recherche universitaire. Les années 1970 enregistrent une autre ouverture, cette fois sur les recherches menées ailleurs en Europe.    

2.2.1. Planification et mise en concurrence des recherches sur les transports  

Dans les rapports ministériels postérieurs à la mise sous tutelle Transport du RRL, l’initiative en matière d’innovation est dénoncée comme étant exclusivement interne au laboratoire. Or, au sein du ministère, la volonté de se doter d’outils de pilotage de la recherche finalisée se manifeste de manière accrue, ce qui fait directement écho au contenu du rapport Rothschild de 1971
. Il s’agit de mettre fin à une ère où les laboratoires poursuivent leur propre agenda de recherche pour au contraire mettre leurs ressources au service de l’administration [Barker, Beesley 1998]. 
Pour le TRRL, la programmation de la recherche se construit d’abord, dans le cadre du budget alloué, par une discussion au sein de chacune de ses divisions. Puis, les représentants des divisions discutent avec le directeur pour définir les priorités de recherche du laboratoire
. Ce faisant, les scientifiques déterminent un programme de recherche que le ministère se contente ensuite de valider
. Or, les porte parole du ministère estiment que 10% du programme de recherche gouvernemental doit être à l’initiative des chercheurs, mais que 90% doit se faire à l’initiative d’un client : ici, le ministère des transports
. Pour ce faire, celui-ci se dote donc de structures destinées à mettre en œuvre une planification de moyen et long termes de la recherche en sécurité routière. Une équipe en charge de la planification de la recherche est ainsi créée au sein du ministère des Transports au début des années 1970. 
La nouvelle philosophie est bien reprise en public par le directeur du TRRL
. Mais, dans la réalité, on n’assiste pas à un changement fondamental des pratiques et pour une pluralité de raisons. Le développement de la relation client/sous-traitant n’aboutit pas, parce que nombre de recherches relèvent du long terme, ce qui rend très difficile l’estimation des résultats attendue. Le ministère souffre également d’un déficit relatif d’expertise face aux laboratoires gouvernementaux [Barker, Beesley, 1998]. Cet échec peut aider à comprendre qu’il pousse au développement d’une recherche en transport dans les universités [Boden, Gummett & al. 1998 : 271-272]. Celle-ci prend des formes plurielles : bourse à des universitaires, sous-traitance et commande de recherches conjointes avec le TRL qui maintiennent la recherche universitaire sous la tutelle du laboratoire gouvernemental. Le TRL « fait » et « fait faire » et la recherche universitaire se développe en partenariat avec lui et non contre lui. Plusieurs évolutions concomitantes permettent cette ouverture. 
D’une part, la dimension transport l’emporte sur la route parmi les préoccupations du ministère. Faute de compétences adaptées et quantitativement suffisantes au sein du TRL, le DOT se tourne vers l’Université. Il le fait notamment dans le cadre du développement d’une approche plus économique des enjeux dans les transports
. Dans le cadre de cette orientation socio-économique de la recherche sur les transports, la sécurité routière apparaît peu présente dans les discussions sur le recours aux universités, à l’exception de réflexions sur les analyses coût/bénéfice des programmes de sécurité routière. En revanche, dans ce domaine, les universités peuvent palier le déficit de ressources humaines au TRL pour mener des travaux de psychologie sur le comportement du conducteur. D’autre part, les universités s’ouvrent à un enseignement de masse et à des recherches portant sur le quotidien de la population. De ce fait, l’ouverture correspond à une conjonction d’intérêts entre le DOT et un système universitaire en mutation. 
2.2.2. L’Angleterre et l’Europe des transports et de la recherche

L’accent alors mis sur l’approche économique des transports n’est pas que le résultat d’une volonté du ministère. Elle est présentée comme une démarche qui suit les recommandations faites lors de l’European Conference of Ministers of Transport (CEMT) du 13 juin 1963
. Au cours des années 1960, la conférence des ministres européens des transports, l’OCDE et des échanges bilatéraux commencent à jouer un rôle sensible dans le développement d’échanges, l’acquisition de connaissances sur les autres systèmes de transport et de recherche en transport. Une « communauté épistémique » internationale est en constitution et des institutions se structurent permettant des échanges d’expériences, même s’il convient sans doute de ne pas les surestimer. Certains de nos interlocuteurs anglais datent en effet des années 1980, le développement d’échanges continus avec des chercheurs français.       

Mais, les années 1960-1970 restent tout de même balisées par des efforts de structuration internationale de la recherche en sécurité routière – la réalisation d’un répertoire de la recherche par l’OCDE - et des échanges d’expérience sous la forme de colloques et de conférences. Les nouvelles problématiques s’y prêtent - comportement des conducteurs, interrogation sur l’efficacité du contrôle et de la répression – ainsi que les modalités d’organisation de la recherche. Le colloque de Saint-Germain-en-Laye organisé par l’ONSER en 1963 réunit ainsi « huit pays qui, comme la France, possèdent un laboratoire de recherches et d’études en matière de sécurité routière »
. Le RRL y présente une étude de reconstitution du comportement des piétons. Des corporations scientifiques portent ces initiatives : ingénieurs (de la route puis de l’automobile) et psychologues. Par ailleurs, une des grandes affaires du début des années 1970 en Europe est l’adoption de standards internationaux pour la sécurité des véhicules, suite aux réformes américaines réalisées au tournant des années 1960-1970. 

Dans ce contexte d’ouverture sur l’international, le TRRL et la recherche britannique font figure de modèle pour l’Europe de la recherche (publique) en sécurité routière. Le retard existant objectivement dans les autres pays et le sentiment anglais de son avance dans le domaine de la sécurité routière, du fait notamment d’une recherche publique particulièrement développée, se conjuguent. Mais le « modèle anglais », tel qu’il est copié en 1961 lorsque se crée l’ONSER, n’existe plus. Une recherche universitaire en transport est entrain de se développer et la sécurité routière n’est plus qu’une composante secondaire du TRRL.     
3. Nouvelle Gestion Publique et Nouvelle Gestion de la Recherche
 Au cours des deux dernières décennies, la recherche publique anglaise est remodelée conformément au dogme du New Public Management et, dans ce mouvement, le laboratoire gouvernemental de recherche en sécurité routière entièrement privatisé. En France, cette dynamique a un impact, mais moindre et plus récent. Ce n’est pas tant cette dimension qui domine qu’un travail compliqué, parce que progressif et contrarié, de normalisation de la recherche finalisée, au regard des modèles non figés offerts par le CNRS et l’Université.
3.1. En Angleterre, la longue marche vers la privatisation 

La dernière grande étape du processus d’institutionnalisation étudié est franchie en 1996 avec la privatisation du TRL. Aujourd’hui, ce laboratoire appartient à une fondation (Transport Research Foundation) et fonctionne comme une compagnie privée totalement indépendante. Cette privatisation présente cependant la particularité d’être le produit d’une opération de rachat par ses cadres. Cette modalité particulière de privatisation du laboratoire gouvernemental illustre sans doute le statut particulier de la recherche parmi les administrations et les entreprises gouvernementales. Mais, la privatisation est aussi l’aboutissement de la volonté gouvernementale manifestée dès le début des années 1970, d’accroître son contrôle sur la recherche appliquée.  

3.1.1. Le projet « next-step » pour la recherche

Les transformations récentes de la recherche en sécurité routière s’inscrivent parfaitement dans le remodelage des administrations britanniques engagées suite à l’arrivée au pouvoir de M. Thatcher en 1979. Elles s’inscrivent cependant aussi dans la continuité des recommandations de 1971, même si cela aboutit à la rupture historique que constitue la privatisation. 

L’arrivée de M. Thatcher au pouvoir permet le développement d’une approche plus commerciale de la recherche : « customer helds budget », même si les analystes estiment que le NPM ne peut pas bien s’appliquer à ce secteur public particulier [Boden & al. 1998]. Dans un cadre de restriction budgétaire, une enveloppe financière est fixée par le ministère et il revient au TRL de lui faire des propositions de recherche. Le commanditaire public décide ce qu’il va financer en priorité. Comme dans toutes les réformes inspirées par le NPM, au-delà de la volonté de diminuer les dépenses publiques et de séparer la décision de l’exécution, on trouve la volonté de redonner au centre – ici le ministère des Transports – une réelle capacité de décision, c’est-à-dire de reprendre le pouvoir aux experts qui de fait sont alors essentiellement réunis au sein du TRL. Pour les Transports, comme pour de nombreux champs de recherche gouvernementale, le laboratoire public est devenu, le principal voire le seul expert. Il s’agit donc aussi de réagir à l’échec de l’instauration de la relation client/sous-traitant prônée en 1971. En matière de sécurité routière, il s’agit d’identifier des clients (au sein du ministère) ayant chacun un interlocuteur au TRL (en l’occurrence, le chef de division). Il est mis fin aux discussions transversales au sein du TRL, ce qui entraîne une vision plus cloisonnée des problèmes à traiter. L’agenda de recherche se raccourcit également du fait des temporalités plus courtes de l’action ministérielle. 
En 1993, 15 établissements de recherche, dont le TRL, sont ainsi transformés en agences exécutives (next step agencies) mais une importante littérature grise et blanche et des études ministérielles envisagent la privatisation des laboratoires publics. Au total, 53 laboratoires sont soumis à l’étude en vue d’une privatisation [Barker, Beesley 1998]. Là encore, comme au moment de sa genèse, la recherche en sécurité routière constitue un cas particulier au sein d’une réforme beaucoup plus large touchant l’ensemble du système public de recherche anglais. Il n’y a pas de raison d’isoler a priori ce domaine de recherche des autres, si ce n’est pour en faire ressortir les traits particuliers dans le cadre d’une analyse monographique. 
3.1.2. La privatisation

Les arguments gouvernementaux en faveur de la privatisation sont principalement le fait que le TRL est soumis à la concurrence du secteur privé et que, dans ce contexte, les contraintes du public le rendent moins compétitif. La privatisation du TRL s’effectue cependant par étapes, ce qui façonne le résultat de la dynamique. D’abord, un cabinet de consultants est sollicité en 1993 pour étudier cette possibilité. Il propose deux solutions alternatives pour préserver le statut international de l’organisme. Il s’agit soit de le vendre à un consortium privé, soit de réaliser une privatisation sous la forme d’un organisme à but non-lucratif. Un comité parlementaire examine, en mars 1994, ces propositions et la campagne de privatisation débute à l’été 1995. En novembre, les deux propositions encore en course sur la short-list sont rendues publiques. Les deux acheteurs potentiels sont un consortium commercial et une fondation portée par les personnels du TRL.
Les débats parlementaires, qui suivent la publication de cette short list montrent une mobilisation forte des travaillistes et notamment l’investissement de long terme, à la chambre des Lord, de Lady Castle, qui est une figure du camp travailliste et une figure d’autorité en matière de transport. Les interventions des élus travaillistes réduisent la privatisation à un simple produit de l’idéologie conservatrice, ce dont témoignerait la faiblesse intellectuelle des argumentaires des conservateurs en faveur de cette privatisation. A l’inverse, la position des travaillistes est dénoncée comme étant celle du statu-quo et d’une opposition tout aussi idéologique à la privatisation. La solution défendue par les parlementaires est celle du management by-out, c’est-à-dire du rachat par les cadres du TRL assistés par des financiers extérieurs. En avril 1996, le ministre des transports garantit aux parlementaires que les deux candidatures seront examinées et il demande aux candidats de démontrer qu’ils seront capables de maintenir leur indépendance. C’est bien la solution défendue par les parlementaires qui l’emporte. 

La privatisation du TRL est effective en 1996. Il devient une compagnie à responsabilité garantie, propriété de la « fondation pour les recherches en transport », dont les membres comprennent des intervenants dans le secteur des transports et des représentants des employés. La période de transition a momentanément sorti le TRL du champ scientifique, comme en témoignent un faible nombre de publications et un désinvestissement des structures et projets européens. En revanche, les relations entre le laboratoire et le DOT ont été préservées, notamment du fait du recrutement par le ministère de personnels issus du TRL. On peut y voir un moyen  pour le DOT de se doter des ressources « expertes » lui permettant de devenir force de proposition, sachant que le DOT continue à financer très largement le laboratoire privé. Cette donnée permet également de souligner que les gains financiers n’ont pas été une des motivations principales à la vente. Le principal argument de la privatisation apparaît plutôt être de rendre enfin effective la relation client/sous-traitant, afin de lutter contre les « hobby-projects » et les « Friday afternoon experiments » [Boden & al. 1998 : 286] et de redonner au ministère une véritable capacité de décision. 
La privatisation véhicule bien entendu des effets pervers que personne ne nie. Le principal est sans doute une routinisation de la démarche de recherche peu favorable à l’innovation et à la créativité, même si le TRL affiche aujourd’hui la volonté de développer des « recherches socles » financées sur ses fonds propres et donc menées de manière autonome
. Cette orientation est permise par le statut de fondation, puisqu’il n’y a pas de dividendes à verser. Les bénéfices peuvent être réinvestis dans la société pour le financement d’opérations futures. En revanche, en France, au même moment, la recherche finalisée en sécurité routière est pleinement intégrée à l’appareil d’Etat.

3.2. Vers la création de l’INRETS et la normalisation de la recherche finalisée

L’accession de la gauche au pouvoir en 1981 ouvre une nouvelle fenêtre d’opportunité pour l’institutionnalisation de la recherche en sécurité routière. En effet, de nouvelles politiques publiques sont édictées tant dans le domaine des transports que dans celui de la recherche. D’une part, la loi d’orientation sur les transports intérieurs (30 mai 1982) libéralise le transport routier de personnes et de marchandises. D’autre part, la loi de programmation de la recherche (15 juillet 1982) réalise la fonctionnarisation des chercheurs en terminant le mouvement d’intégration des hors-statuts entamé sous le magistère de Raymond Barre. Des EPST sont créés sur le modèle offert par le CNRS. 

3.2.1. La création d’un EPST  dans le cadre de la politique de la recherche

 La question de la transformation des statuts de l’ONSER et de l’IRT dont les directeurs respectifs siègent au conseil d’administration des deux organismes et qui collaborent étroitement se pose depuis longtemps. Du fait de son statut d’association privée, l’ONSER est sans cesse confronté au problème du paiement de ses chercheurs, ce qui a d’ailleurs été source de licenciements
. Quant à l’IRT, la situation n’est guère plus brillante car les résultats de ses recherches, souvent idéologiquement engagées, ne correspondent pas aux attentes du ministère des transports. Des licenciements et démissions massives ont lieu
. L’IRT envisage sa transformation en EPST en particulier
. La question d’une éventuelle fusion avec l’ONSER se pose. Mais ce dernier y est opposé en raison notamment du statut protecteur dont bénéficient ses chercheurs : en vertu de leur convention collective, à diplôme égal, ils sont mieux rémunérés que l’ensemble des chercheurs, y compris ceux de l’IRT
.     

 La fusion, décidée par le gouvernement socialiste soucieux de « constituer une interface entre sciences « dures » et sciences humaines »
,  va pourtant se réaliser en deux temps. Dans un premier temps, il s’agit d’intégrer les personnels de l’ONSER aux équipes de l’IRT et leur conférer un statut public
. Une fois cette mission d’intégration accomplie, il s’agit ensuite de créer une nouvelle entité juridique. C’est ainsi que l’Institut national de recherche sur les transports et leur sécurité (INRETS) est créé en septembre 1985 sous la forme d’un EPST. Dirigé par un ingénieur des Ponts et Chaussées, l’INRETS est placé sous la double tutelle du ministère des transports et de la recherche. La recherche en sécurité routière constitue une de ses missions parmi d’autres (évaluation de la politique des transports, expertise, conseil etc.).

 Ce regroupement a posé la question du statut de la recherche en sécurité routière : doit-elle demeurer distincte du champ des transports ou, au contraire, être fondue dans ce champ ? Un rapport administratif préalable à la fusion considère qu’il n’est pas nécessaire, au regard de la spécificité de la sécurité routière de disposer d’un organisme de recherche ad hoc. D’autant qu’il y a déjà le LCPC -qui, bien que reconnu par le ministère de la recherche,  accèdera au statut d’EPST en 1998 seulement en se calquant sur le modèle INRETS- et le LAB (laboratoire d’accidentologie des constructeurs). De plus, le comité interministériel de la sécurité routière invite les laboratoires universitaires et le CNRS à investir le domaine
. C’est pourquoi, cette fusion peut-être interprétée comme la marque d’un moindre engagement dans la sécurité routière [Chich, 1987]. D’ailleurs, ce sont là des enjeux de la fusion  de l’IRT et de l’ONSER, il s’agit, d’une part, de donner plus de poids à la recherche sur les transports terrestres et, d’autre part, de développer avec plus d’efficacité les recherches dans le domaine de l’ergonomie
. Un autre enjeu de ce regroupement consiste à asseoir une nouvelle conception de la recherche en matière de transports. Sous l’impulsion du nouveau directeur de l’INRETS, la dimension internationale et européenne des recherches est renforcée grâce notamment aux PCRD et au FERSI
. 

 Parallèlement, pour insuffler une certaine coordination des recherches, le programme interministériel de recherche sur les transports terrestres, futur PREDIT, est mis en place en 1983. Il intègre selon une approche bottom up les dimensions régionales de la recherche sur les transports terrestres réalisée par les CETE. Comme les pouvoirs publics ne parviennent pas à enrayer davantage l’insécurité routière et que la France demeure la lanterne rouge de l’Europe sur ce point, la sécurité routière reste peu ou prou inscrite à l’agenda public. Pour ces motifs, les universités, le CNRS, l’EHESS sont de plus en plus sollicités par les pouvoirs publics pour mener des recherches sur des thèmes non couverts par l’INRETS et le LCPC: le système de contrôle-sanction de la sécurité routière, l’histoire des transports et de la sécurité etc. Mais il ne s’agit que de commandes ponctuelles, bien souvent financées au moyen d’allocations de recherche. En sciences humaines et sociales, la sécurité routière n’ouvre pas de perspectives de carrière dans les universités ou dans les organismes de recherche fondamentale.
3.2.2. Quelle « normalisation » de la recherche en sécurité routière par rapport au système de recherche français ?  

 Depuis les années 1980 et surtout 1990, la décentralisation, l’Europe et l’intégration de la recherche dans un grand ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur ont suscité un partenariat des laboratoires publics de recherche avec l’université et les grandes écoles ainsi qu’avec les entreprises (Mustar, 1998). C’est dans ce schéma que s’inscrivent les commandes de recherche en sécurité routière. Comme le ministère ne dispose pas de ressources propres, la commande est subordonnée à l’exécution. 

 En effet, le PREDIT mis en place principalement par les ministères de la recherche et des transports pour une durée de cinq ans reconductible est soutenu financièrement par l’ADEME et désormais l’ANR. Il commande quelques recherches en sécurité routière. La commande est définie avec la participation des instituts de recherche concernés. Ce sont souvent des chercheurs appartenant à ces institutions qui répondent aux appels d’offres lancés.

 La priorité redonnée à la sécurité routière en 2002 a des répercussions sur la recherche publique en la matière. En effet, d’une part, le PREDIT 3 axe l’un de ses programmes sur la production de nouvelles connaissances dans le domaine de la sécurité routière et des politiques publiques. D’autre part, une fondation spécialisée est créée en 2004 pour une durée minimale de 5 ans à l’initiative du ministère de la recherche. Cette fondation pour la sécurité routière associe pratiquement à égalité le secteur public (administrations concernées par la sécurité routière, l’INRETS, entreprises publiques de transport (RATP, SNCF) et le secteur privé (Renault, Veolia etc.) dans la promotion de projets de recherche représentant le tryptique « conducteur, véhicule, route »
. La fondation finance des recherches finalisées et soutient des activités scientifiques au terme d’une procédure d’appels d’offres sur des thèmes préalablement définis (alcool, comportement de conduite, route intelligente etc.) à l’aide là aussi des institutions de recherche intéressées.

 Le PREDIT et la fondation pour la sécurité routière constituent des moyens pour les institutions de recherche concernées d’obtenir des financements supplémentaires et, aussi, d’asseoir des collaborations entre instituts de recherche publics ou privés. En revanche, on manque de recul pour évaluer l’impact de la réforme de la recherche entreprise sous le présent quinquennat. On peut dire néanmoins qu’elle a entraîné une modification du fonctionnement de l’INRETS soumis à une évaluation de ses unités de recherche et de ses chercheurs par l’ANR. Or les critères – de publication notamment – sont ceux utilisés pour la recherche fondamentale, ce qui ne correspond pas aux attentes du ministère des transports et peu aux pratiques professionnelles des générations de chercheurs les plus anciennes. Les ambiguïtés et difficultés liées à la double tutelle s’en trouvent renforcées. 

Conclusion 

 Les premiers temps d’institutionnalisation de la politique de la recherche en sécurité routière en Grande-Bretagne et en France opposent deux conceptions de l’action publique. L’une, très professionnalisée, combine les deux logiques bottom up et top down. Elle se caractérise aussi d’emblée par un lien très fort entre recherche et action publiques. L’autre, et c’est une caractéristique du ministère de l’équipement par rapport aux administrations régaliennes, s’inscrit surtout dans une logique bottom up et répond au modèle de la poubelle. Pour autant, le développement conjoint de la recherche et de l’action publique de sécurité routière en France, au cours de la deuxième période, puis la dynamique de « normalisation » de la recherche en sécurité routière que celle-ci connaît au cours de la dernière période étudiée suggèrent plutôt un décalage temporel entre les deux pays. 
 Les étapes franchies en Angleterre le sont ultérieurement en France : la création d’une structure de recherche dédiée, la mise sous tutelle par l’administration des transports, la participation à la formulation de l’action publique, les effets de la nouvelle gestion publique, le rapprochement avec le monde académique, etc. Si la question posée est bien celle d’une histoire anglaise qui serait une anticipation de l’histoire française, peut-on alors envisager un quatrième temps où la dynamique engagée conduirait à une privatisation de la recherche publique française en sécurité routière ? 

En fait, ce n’est pas tant le caractère précurseur de la dynamique anglaise qui s’impose au final que le rôle structurant des institutions nationales et des cheminements bien différents empruntés dans chacun des pays. Les deux histoires font surtout ressortir la manière dont chacune filtre les effets de changements globaux, tels que la contractualisation de la recherche, l’impact de la nouvelle gestion publique ou la pluralisation des acteurs mobilisés. C’est donc tout autant à partir des réformes en cours et projetées que de celles réalisées ou simplement esquissées dans le passé qu’il convient d’imaginer le futur de la recherche publique française de sécurité routière.   

Encadré méthodologique : ce travail s’appuie sur les premiers résultats d’une recherche collective en cours intitulée ROSARINE (ROad SAfety Research IN European governance) (ANR-PREDIT-TSFA 2007) portant sur la recherche en sécurité routière en France, Angleterre, Espagne et Allemagne. Elle tente aussi de nourrir une réflexion sur la constitution d’une véritable « aire de recherche européenne » dans ce domaine. La comparaison présentée ici repose sur un travail de recherche aux archives nationales (Angleterre et France) et dans les archives de l’INRETS - auxquels s’ajoutent quelques entretiens avec des acteurs (ceux menés en Angleterre ont été réalisés par F. Hamelin et V. Spenlehauer ; les entretiens en France ont été réalisés par Fabrice Hamelin et Anne Kletzlen). 
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� Voir encadré méthodologique. 


� Ce comité, créé en 1930, conseille le ministère de la recherche industrielle et scientifique (Department of Scientific and Industrial Research) (1916-1965). Ce ministère est chargé du développement de la recherche scientifique et industrielle et de la diffusion de ses résultats. Il encourage la recherche au sein de l’Université et établit ses propres organismes de recherche appliquée (Building Research Station, Fuel Research Station, Fire Research Station, etc). Le directeur de recherche, placé à la tête de chacun d’eux, est assisté d’un conseil scientifique (advisory research board) pour définir le programme de travail et suivre sa réalisation. En 1965, le DSIR disparaît et ses attributions réparties entre différents ministères et de nouveaux organismes, dont le Ministry of Technology et le Science Research Council.


� DSIR, RRB, “A review of Post War Road Research”, NA, DSIR 12/58, mai 1946, p 9.


� « Road safety moreover is a problem for which nearly everybody has “infallible” remedies – many of them impracticable but not easily demonstrated as such”. DSIR, RRB, Second Report of the Commitee on Information Services, NA, DSIR 12/108, BI28, février 1948.  


� “One of the first tasks in helping to put this transformation on to a scientific basis has been to obtain the basic facts and figures relating to the roads and to the traffic using them” (Glanville 1963 : 878).


� “In fact, many of the problems that confront the laboratory are economic and social in character (…) By studying the traffic on all roads in the vicinity of the projected motorway [London-Birmingham] it was possible to predict times savings and accidents savings and hence the likely return to the community” [Glanville 1963 : 879].


� “Terms of references and constitution of the road research board and its committees”, NA, DSIR 12/58, appendix to paper B.23, juin 1946. 


� DSIR, Road Research Board, Second Report of the Commitee on Information Services, NA, DSIR 12/108, BI28, février 1948.  


� “[These courses] are not intended to overlap the work of universities and technical colleges, but rather to fill, or help to fill, the gap between research and the ordinaly academic syllabus. It is hoped also that they will provide useful publicity for the work of the Laboratory” in DSIR, Road Research Board, committee on Information Services, “The Present Information Services of the Road Research Organization”, p. 3. NA, DSIR 12/108, BI2, 1946.


�« Practical articles are published in engineering journals; articles describing research methods and instruments are published in scientific journals” in DSIR, Road Research Board, committee on Information Services, “The Present Information Services of the Road Research Organization”, p. 4. NA, DSIR 12/108, BI2, 1946.


� DSIR, Road Research Board, Second Report of the Commitee on Information Services, pp. 4. NA, DSIR 12/108, BI28, février 1948.


� En mai 1946 se tient à Washington une conférence sur la sécurité routière à l’initiative du Président des Etats-Unis. J.W. Glanville « s’arrange » pour y assister. Le programme d’action établi lors de cette conférence est reproduit en appendix dans le rapport de mission. DSIR, RRL, « Report on a visit to the United States and Canada, by W.H. Glanville and F.N. Sparkes, RRL, DSIR, 12/58. B27. 


� DSIR, Road Research Board, committee on Information Services, “The Present Information Services of the Road Research Organization”, p. 6. NA, DSIR 12/108, BI2, 1946. 


� Il mentionne notamment : « The subject of Enforcement is dealt with at the North Western University near Chicago under Colonel Kreml” (op. cit. p. 17). Pour une mise en contexte, cf. Hamelin 2006.    


 � DSIR, Road Research Laboratory, « extract of letter from the director of road research to chairman of the road research board », juin 1946, DSIR 12-58, B.22, p. 1. Un extrait centré sur le recueil des données routières par l’administration et la police de la route dans l’Oregon.  


� Entretien avec R. Allsop, le 19 mars 2009. 


�  « If RRL came under the Ministry of Transport, it might be difficult to resist the constant pressure to deal only with the problems of the moment”, NA, CAB 124/1744 (1963). 


� « They felt the DSIR, with its particular experience of the special problems of such bodies [research workers], to be better qualified to control a research organisation ». NA, CAB 124/1744 (1963).  


� Organisation de la recherche au ministère de l’équipement, 1967, Rapport administratif interne, IRT, AN (Archives Nationales), CAC (Centre des Archives Contemporaines), 19820032 art.150.


� Organisation de la recherche au ministère de l’équipement, 1967, Rapport administratif interne, IRT, A.N, CAC, 19820032 art.53. 


� Comité permanent de la sécurité routière, Procès-verbal de la séance du 11 juillet 1960, Archives de l’ONSER ; Entretien du 10 mars 2009 avec Michel Frybourg. 


� Elle ne le fait pas pour plusieurs raisons : souci de ne pas entraver l’essor de l’industrie automobile, protection du rail sur la route,  défaut de sensibilisation du corps des Ponts pour la sécurité routière. En atteste une note  administrative soulignant qu’il ne faut pas nuire à la SNCF notamment au développement de son programme de recherches et d’études. La création d’une section recherche à la direction des transports terrestres du ministère des transports est aussi préconisée. Note de janvier 1966 de la DTT sur l’élargissement des attributions de la commission recherche du ministère des  transports ; AN, CAC, 19790559, art.1. 


� Entretien du 10 mars 2009.


� Dès les années 1960, l’OCDE édite un répertoire  international de la recherche en sécurité routière faisant état des centres et instituts de recherche de plusieurs pays d’Europe, Etats-Unis, Chine etc. travaillant sur le sujet, de leurs travaux et publications.


� Archives du ministère des Transports, AN, CAC, 19820032 art. 47.


� Par exemple, l’ONSER  réalise  des études sur l’acceptabilité d’un taux d’alcoolémie et, ensuite, sur la mise en œuvre de la loi instituant ce taux (cf. Perez-Diaz et al. 2005). De même, comme le montrent les archives de l’INRETS, c’est un chercheur de l’ONSER  qui écrit l’article du projet de loi instaurant ce seuil d’alcoolémie et qui siège derrière le commissaire du gouvernement durant les débats parlementaires sur ce texte.  


� En effet, dans les années 1960, l’ONSER a assisté le ministère des transports dans la préparation des dossiers bleu et vert proposant une politique de sécurité routière et de recherche en la matière ;   AN, CAC, 19780364 art.21. ; cf. Pérez-Diaz et al., 2005.


� Organisation de la recherche au ministère de l’équipement, 1967, Rapport administratif interne, IRT, AN, CAC, 19820032 art.53.


� Note du  comité  de direction de l’IRT face à la situation présente, Mission d’études,  4 avril 1968, AN, CAC, 19820032 art.57.


� Dès la préparation administrative de la politique de sécurité routière dans les années 1960, le directeur de l’ONSER demande avec assiduité la transformation de l’ONSER en établissement public de recherche ; cf. Dossier sécurité de la circulation. Préparation de la Table Ronde, AN, CAC, 19780364, art.21.   


� Entretien avec Jean-Pierre Giblin, 10 mars 2009.


� Intitulé « The organisation and Management of Government Research and Development », il pose le principe d’une relation de client à sous-traitant : « the customer says what he wants ; the contractor does it (if he can) ; and the customer pays”.


� Entretien avec R. Allsop, le 19 mars 2009.


� « The initiative for research of relevance to policy questions has come mainly from within the RRL, and in some cases its results have appeared too late to influence the policy decision”. Courrier de D. Holmes (Road Safety General Division) du 22 juillet 1971 intitulé Long term planning à Mr Dale, AN, MT92/604 “Road Safety Programme Planning, Road Safety Research Planning Team (1971- 1974)”. 


� Road Safety Programme Planning – PAR Steering Group – Research (1972-1973), NA, MT 92/599 RS 19/1/044.


� “The TRRL is more than a laboratory concerned solely with research ; it is a government scientific establishment which has a major responsibility to ensure that scientific method and knowledge is applied as fully as possible to the wide range of social and engineering problems which matters to us all” dans une communication à la convention de la SAGA (Sand and Gravel Association), le 8 mai 1972, NA AY26/219/E1530 (1972).    


� Transport Policy and Research Sterring Committee : an approach to a programme of Economic Research in the Field of Inland Transport; report by the subcommittee,3/12/1963, NA, MT 96/222.


�  “Exchange of views on Economic and Social Studies”, NA, MT 96/222. 9 juillet 1963.


� ONSER Actualités, n°6, juillet 1963 qui met en exergue les travaux des laboratoires anglais, belges et danois. 


� Entretien avec C. Baughan, le 20 mars 2009.


� Cf. Archives de l’INRETS.


� Réunion du CA de l’IRT, 14 juin 1974. AN, CAC, 19820032 art 55. 


� Réunion du conseil scientifique de l’IRT, 15 juin 1983, Archives de l’INRETS.


� Rapports administratifs  préalables à la création de l’INRETS, Archives de l’INRETS.


� Compte-rendu du comité scientifique de l’IRT, 16 février 1983, Archives de l’INRETS. 


� En 1983, l’ONSER comprend 135 personnes dont 60 chercheurs, l’IRT est composé de 223 personnes principalement des ingénieurs dont 24 chercheurs en socio-économie.


� Rapports administratifs préalables à la création de l’INRETS, Archives de l’INRETS. 


� Réunion du conseil scientifique de l’IRT, 15 juin 1983, Archives de l’INRETS.


� Entretien avec Georges Dobias, 13 mars 2009.


� Plus exactement, la fondation associe à 49% l’Etat et 51% le secteur privé.
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